MODELE DE 
DELIBERATION RELATIVE A L’ENTRETIEN PROFESSIONNEL
Nombre de membres
	NOM DE LA COLLECTIVITE OU 
DE L'ETABLISSEMENT PUBLIC
Séance du .................




Nombre de présents
	




Pouvoirs :
	



Nombre d’absents
	


L’an deux mil …., …..(Date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).Quorum

	


Etaient présents 
- 
- 
- 
- 
- 

Pouvoirs :
- 
- 
- 

Absents excusés :
- 
- 
- 

Absents :
·  
-

Secrétaire de séance
-
Assistaient également
- 
- 









Délibération n°……..					Conseil Municipal (ou autre)


								Séance du ………………..

Objet : Mise en œuvre de l’entretien professionnel et critères d’évaluation

Le Maire (ou le Président), rappelle qu’aux termes de l’article 69 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, l’entretien professionnel annuel des fonctionnaires titulaires est obligatoire en lieu et place de la notation à compter du 1er janvier 2015. 
En outre le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels de la fonction publique territoriale a étendu cette obligation aux agents contractuels en CDI et aux agents contractuels en CDD de plus d’un an à partir de 2016.

Il appartient à l’assemblée délibérante de déterminer les critères qui seront utilisés pour procéder à l’évaluation de la valeur professionnelle de ces agents dans les limites réglementaires.

Ce dispositif s’inscrit dans une politique globale de gestion dynamique des ressources humaines : les avancements de grade, les promotions internes et le montant du régime indemnitaire s’appuieront sur les résultats de l’entretien professionnel. 

L’entretien professionnel devra être conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent évalué. Il donnera lieu à un compte-rendu établi et signé par le supérieur hiérarchique direct. Ce compte-rendu comportera une appréciation générale littérale, sans notation, traduisant la valeur professionnelle de l’agent. Il sera soumis au visa du maire/président après sa notification à l’agent.

Vu l’avis du Comité Social Territorial (CST) en date du …………… saisi pour avis sur les critères d’évaluation de la valeur professionnelle,

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 
à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

DECIDE 

1) D’instituer obligatoirement l’entretien professionnel aux fonctionnaires titulaires, à tous les agents contractuels en CDI et aux agents contractuels de droit public recrutés sur un emploi permanent d’une durée supérieure à un an.  

Le cas échéant : la collectivité peut, au choix, étendre ce dispositif à d’autres agents contractuels de droit public.

La ________________ (nom de la collectivité) décide d’étendre ce système d’évaluation de la valeur professionnelle (au choix) : 
· à l’ensemble des agents contractuels de droit public de la collectivité
ou
· aux agents contractuels de droit public occupant un emploi permanent de plus de ____ mois. 
ou
· aux agents contractuels de droit public occupant un emploi permanent ou non de plus de ____ mois. 



2) D’instituer les critères d’évaluation de la valeur professionnelle suivants :   


Les critères fixés par les collectivités (après avis du Comité Technique) doivent notamment porter sur les éléments listés à l’article 4 du décret n°2014-1526 du 16/12/2014, en fonction de la nature des tâches confiées aux agents et de leur niveau de responsabilité à savoir : 
· Les résultats professionnels obtenus par l’agent et la réalisation des objectifs
· les compétences professionnelles et techniques,
· les qualités relationnelles,
· la capacité d’encadrement ou d’expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d’un niveau supérieur.

Le décret liste des thèmes généraux qui doivent être affinés : vous devez donc déterminer vos propres critères qui devront être définis au regard de votre structure interne et qui ne seront pas forcément les mêmes en fonction du personnel choisi pour participer à l’expérimentation (critères différents selon le poste occupé par l’agent notamment si celui-ci détient des fonctions d’encadrement …).

La valeur professionnelle des fonctionnaires est appréciée sur la base de critères déterminés en fonction de la nature des tâches confiées et du niveau de responsabilité. 

Les critères, fixés après avis du comité technique, sont les suivants : 

Vous pouvez vous référer à la proposition de critères entérinés par les membres du CT Intercollectivités pour adopter vos propres sous-critères (les adopter tel quel, en ajouter ou en retirer). Prendre environ 3 ou 4 sous critères.


A titre d’exemples : 


	
Critères entérinés par les membres du CT Intercollectivités 

	A intégrer, le cas échéant, si l’organe délibérant décide d’indiquer ces colonnes

	
	Résultats professionnels et réalisation des objectifs (obligatoire)
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Capacité à réaliser les objectifs assignés
	
	
	

	
	Capacité à concevoir et conduire un projet
	
	
	

	
	Capacité à gérer les moyens mis à disposition
	
	
	

	
	Fiabilité et qualité du travail effectué
	
	
	

	
	Sens de l’organisation et de la méthode
	
	
	

	
	Respect des délais
	
	
	

	
	Rigueur et respect des procédures et des normes
	
	
	

	
	Assiduité et ponctualité
	
	
	

	
	Capacité à partager l’information et à rendre compte
	
	
	

	
	Sens du service public et conscience professionnelle
	
	
	

	
	Prioriser, hiérarchiser et organiser le travail
	
	
	

	
	Compétences professionnelles et techniques (obligatoire)
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Qualité d’expression écrite et orale
	
	
	

	
	Capacité d’anticipation et d’initiatives
	
	
	

	
	Entretien et développement des compétences
	
	
	

	
	Réactivité et adaptabilité
	
	
	

	
	Autonomie
	
	
	

	
	Niveau et étendue des connaissances techniques et réglementaires
	
	
	

	
	Connaissance de l’environnement professionnel (interne/externe)
	
	
	

	
	Capacité d’analyse ou à formuler des propositions
	
	
	

	
	Capacité à former (transmission du savoir et du savoir-faire)
	
	
	

	
	Capacité à se former
	
	
	

	
	Qualités relationnelles (obligatoire) 
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Rapport avec la hiérarchie
	
	
	

	
	Rapport avec les collègues
	
	
	

	
	Sens de l’écoute et qualité de l’accueil
	
	
	

	
	Capacité à travailler en équipe
	
	
	

	
	Capacité à travailler avec les partenaires extérieurs institutionnels et les relations avec les usagers
	
	
	

	Seulement pour les agents
 encadrants
	Capacités d’encadrement (obligatoire)
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Aptitude à la conduite de réunions
	
	
	

	
	Aptitude à la conduite de projets
	
	
	

	
	Capacité à identifier et à hiérarchiser les priorités
	
	
	

	
	Aptitudes à déléguer et à contrôler les délégations
	
	
	

	
	Rapports avec les collaborateurs (dialogue, écoute et information)
	
	
	

	
	Maintien de la cohésion d’équipe
	
	
	

	
	Capacité à la prise de décision ou à fixer des objectifs ou à évaluer
	
	
	

	
	Capacité à gérer les moyens mis à dispositions (matériel et financier)
	
	
	

	
	Aptitude à prévenir, arbitrer et gérer les conflits
	
	
	

	
	Capacité à valoriser les compétences individuelles
	
	
	

	
	Capacité à encadrer et motiver une équipe 
	
	
	

	Seulement pour les agents ayant une mission d’expertise
	Capacités d’expertise (obligatoire)
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Aptitude à la conduite de réunions/ de projets
	
	
	

	
	Communication (dialogue, écoute et information)
	
	
	

	
	Capacité à faire des propositions
	
	
	

	
	Capacité de synthèse et d’analyse
	
	
	

	
	Capacité d’aide à la décision prise de décision et d’alerte
	
	
	

	
	Aptitudes à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 
(obligatoire)
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Aptitude à faire des propositions (aide à la décision et initiative)
	
	
	

	
	Capacité d’analyse et de synthèse
	
	
	

	
	Capacité à réaliser un projet (catégorie c)
	
	
	

	
	Capacité à concevoir et conduire un projet (catégories A et B)
	
	
	

	
	Sens de la rigueur et de l’organisation
	
	
	

	
	Communication
	
	
	

	
	Capacité à identifier et hiérarchiser les priorités
	
	
	

	
	Contribution à l’activité de la collectivité (non obligatoire)
	POINTS FORTS
	A AMELIORER
	SANS OBJET

	
	Sens des responsabilités
	
	
	

	
	Capacité à partager et diffuser l’information et savoir rendre compte
	
	
	

	
	Aptitude à faire remonter l’information
	
	
	

	
	Implication dans l’actualisation de ses connaissances
	
	
	

	
	Sens du service public et conscience professionnelle
	
	
	

	
	Connaissance des procédures et des règles de fonctionnement de l’administration
	
	
	



3) De respecter les modalités de mise en œuvre suivantes :

Les modalités d’organisation de l’entretien professionnel respecteront les dispositions fixées par le décret n°2014-1526 du 16/12/2014 pour les agents titulaires et le décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels pour les agents contractuels : convocation de l’agent, établissement d’un compte-rendu, notification, du compte-rendu à l’agent …

4) Décide que les dispositions de la présente délibération prendront effet au : ……………………. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire).



Cachet

							Le Maire (ou Président),


							
							…………..… (Nom et Prénom)


Certifié exécutoire compte tenu de 				
La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
	
Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)
		

